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 Rappel et annonces concernant les conditions d’exercice de l’activité  
 

Autorisé à nouveau depuis le 28 novembre, sous réserve du respect de certaines exigences tenant notamment au nombre de 
personnes présentes au sein de l’établissement, l’accueil du public dans les « magasins de vente et centres commerciaux »1 
demeure soumis aux mêmes restrictions qu’antérieurement (cf. newsletter du mois de novembre 2020), à l’exception des 
plages d’ouverture, modifiées le 15 décembre dernier et appelées à connaitre de nouvelles évolutions le 16 janvier prochain2. 
 
Ce cadre devra, par ailleurs, être encore conjugué avec les mesures générales toujours en vigueur pour faire face à 
l'épidémie de Covid 193. 
 
1 Etant précisé que les restaurants et débits de boisson ne bénéficient de cette faculté que pour leurs activités de vente à emporter, et, « sans 
limitation horaire pour leurs activités de livraison » (cf. article 40 modifié du décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020). 
2 Sous réserve des publications encore attendues au jour de la transmission de la présente lettre d’actualités, ainsi que des modifications 
complémentaires susceptibles d’accompagner cette parution.  
3 Au nombre desquelles, au moment de la rédaction du présent article, les recommandations énoncées dans le dernier état du protocole sanitaire 
visant à assurer la santé et la sécurité des salariés en entreprise (version du 6 janvier 2021), la mise en œuvre des moyens de prévention 
prévues à l’article 1er du décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020, des conditions de rassemblement de plus de six personnes dans un lieu ouvert 
au public (article 3 du décret précité), ainsi que d’organisation de son activité par l’exploitant (article 27 du décret précité) ; les interdictions de 
déplacements des salariés de l’entreprise, comme de tout particulier, n’étant plus applicables, actuellement, que durant les horaires dits 
de « couvre-feu », sauf motifs listés à l’article 4.I du décret (sous réserve de possibles modifications le 16 janvier 2021), à condition d’être muni 
« d'un document » permettant d’en établir la nature (sans autre précision, ce justificatif devrait se rapporter, a minima, au modèle d’attestation 
mis en ligne par les services du ministère de l’intérieur).  

Chiffres utiles au 1er janvier 2021 
 

Suite à la parution du décret n°2020-1598 du 16 décembre 
2020, et à compter du 1er janvier 2021, le montant du 
salaire minimum interprofessionnel de croissance 
(SMIC), est porté de 10,15 à 10,25€ brut par heure 
(1 554,58€ bruts mensuels  sur la base de la durée légale du 
travail établie à trente-cinq heures hebdomadaires, sans heure 
supplémentaire, contre 1 539,42€ antérieurement), soit une 
augmentation de 0,99%.  
 
Dans le même temps, la valeur du minimum garanti, utilisé 
notamment pour l’évaluation de certains frais professionnels, 
demeure fixée à 3,65€, et le plafond de la sécurité sociale 
à 3 428€ par mois1 (cf. arrêté du 22 décembre 2020). 
 
1 Déterminé sur la base du plafond horaire de la sécurité sociale (article 
L. 124-6 du code de l’éducation), le montant de la gratification de 
stage, restera, en conséquence, également inchangé.  

 Activité partielle, de nouvelles modifications en 2021  
 

Différé au 1er janvier 2021 (cf. newsletter du mois d’octobre 2020), la dernière réforme du dispositif dit d’activité partielle a fait 
l’objet de nouveaux aménagements1 visant à tenir compte du contexte sanitaire en France, s’agissant en particulier2 de : 
 

• l'indemnité versée au salarié par l’entreprise, qui demeurera fixée à 70% de sa rémunération brute pour chaque heure 
concernée (cf. article 2 du décret n°2020-1681 du 24 décembre 2020) : 

 jusqu’au 1er février 2021, en principe ; 

 jusqu’au 31 mars 2021, dans les secteurs particulièrement touchés par la crise3 ;  

 jusqu’au 30 juin 2021, dans les établissements fermés sur décision administrative, ou situés dans un territoire soumis à 
des restrictions particulières d'exercice de l'activité économique et de circulation des personnes qui subissent une baisse 
d'au moins 60 % de leur chiffre d'affaires. 

 

• l’allocation bénéficiant ensuite à l’employeur (cf. décret n°2020-1786 du 30 décembre 2020), dont les montants, 
variables selon la nature de l’activité exercée notamment (cf. lien suivant), resteront inchangés jusqu’au 31 janvier4, puis :  

 se verront réduits à 36% de la rémunération brute antérieure, dès le 1er février 2021 en principe ; 

 se trouveront ramenés à 60% de la rémunération brute antérieure, jusqu'au 31 mars 2021, dans les secteurs 
particulièrement touchés par la crise3 ;  

 seront maintenus à 70% de la rémunération brute correspondante, jusqu’au 30 juin 2021, dans les établissements fermés 
sur décision administrative, ou situés dans un territoire soumis à des restrictions particulières d'exercice de l'activité 
économique et de circulation des personnes qui subissent une baisse d'au moins 60 % de leur chiffre d'affaires. 

 
1 Exceptions faites de la réduction durable d’activité (APLD), organisée selon les modalités prévues par le décret n°2020-926 du 28 juillet 2020 
lorsqu’elles s’avèrent plus favorables, et de la situation des alternants (apprentis, contrats de professionnalisation), qui demeurent soumis 
jusqu’à « une date fixée par décret et au plus tard le 31 décembre 2021 » aux dispositions de l’ordonnance n°2020-1255 du 14 octobre 2020.  
2 On notera, par ailleurs, l’ajournement au 1er mars 2021 de la réduction à trois mois, renouvelables dans la limite de six mois en tout (contre 
douze mois jusqu’à présent), et six mois, renouvelables également, dans le cas d’un sinistre ou d’intempéries de caractère exceptionnel, des 
durées maximales de recours à cette mesure (cf. décret n°2020-1316 du 30 octobre 2020). 
3 Tels que « mentionnés au 2° du I de l'article 1er de l'ordonnance du 24 juin 2020 » (cf. lien suivant).      
4 Sous réserve des modifications affectant le plancher de ce remboursement à compter du 1er janvier 2021. 
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 Conditions de la requalification des prestations réalisées pour le compte d’un donneur d’ordre 
 

Compris comme l’exercice d’une activité rémunérée dans le cadre d’un lien de subordination, c’est-à-dire « sous l'autorité 
d'un employeur qui a le pouvoir de donner des ordres et des directives, d'en contrôler l'exécution et de sanctionner les 
manquements » (not. Cass. soc. 13 novembre 1996, n°94-13.187), le salariat se caractérise par des éléments objectifs ne 
dépendant « ni de la volonté exprimée par les parties, ni de la dénomination qu'elles ont donnée à leur convention, 
mais des conditions de fait » dans lesquelles s’exécute la prestation (not. Cass. soc. 17 avril 1991, n°88-40.121). 
 
Pour autant, la relation de travail existant entre un donneur d’ordre et des « personnes physiques immatriculées au registre du 
commerce et des sociétés, ou au répertoire des métiers » notamment, est réputée, a priori, ne pas relever de cette 
qualification1 (article L. 8221-6 du code du travail), en l’« absence d'indices suffisants » pour permettre le renversement de la 
présomption, comme le rappelle une nouvelle fois la Cour de cassation dans un arrêt du 12 novembre dernier2.    
 
1 Avec pour conséquence, dès lors, la non-application des diverses règles attachées à une telle situation d’emploi, en particulier s’agissant du 
respect de la rémunération minimale prévue par la loi (SMIC), ou la convention collective (SMC) si elle s’avère plus favorable, ainsi que des 
cotisations sociales afférentes. 
2 Notamment, comme ici, en cas de recours aux services d’une plateforme numérique de mise en relation, dès lors qu’un faisceau de critères 
concordants (tels que le caractère non spontané de la démarche d’immatriculation, l'existence d'une relation salariale antérieure entre les parties 
pour des fonctions identiques ou proches, la présence d’un donneur d'ordre unique, le respect d'horaires et de consignes autres que celles 
strictement nécessaires aux exigences de sécurité ou à la bonne livraison d'un produit, une facturation au nombre d'heures ou en jours, la 
limitation forte des initiatives du prestataire, son intégration à une équipe de travail salariée, la fourniture de matériel à l’exception de ceux 
nécessaires à la sécurité) ne se trouve pas réuni.  

Acquittement de la contribution unique à la formation professionnelle et à l'alternance en 2021  
 

Destinée au financement des actions favorisant le développement des compétences, l’adaptation au poste de travail, ou le 
maintien des capacités du personnel de l’entreprise à occuper un emploi, ainsi que des frais induits par la préparation d’une 
qualification en contrat d’apprentissage ou de professionnalisation, cette contribution donnera lieu en 2021 au versement (cf. 
décret n°2020-1739 du 29 décembre 2020)1 : 
 

• par les employeurs de moins de onze salariés 

 d’un acompte égale à 40% du montant dû2, avant le 15 septembre 2021, dont l’assiette sera calculée en fonction de la 
masse salariale 2020, ou de sa projection sur 2021, « en cas de création d'une entreprise » ; 

 du solde, modifié le cas échéant pour tenir compte du montant effectivement dû2, avant le 1er mars 2022.  
 

• par les employeurs de onze salariés et plus de deux acomptes, correspondant à une fraction du montant dû3, à raison de  

 60% avant le 1er mars 2021 ; 

 38% avant le 15 septembre 2021.  
 
1 Auprès des opérateurs de compétences (OPCO), dans l’attente du transfert de cette attribution aux URSSAF (cf. article 37 III.B et article 41 de 
la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018), « à l’exception du solde de la taxe d’apprentissage mentionné au II de l'article L. 6241-2 du code 
du travail » (cf. lien suivant), qui demeure consacré à des dépenses libératoires directement versée par l’employeur aux établissements de 
son choix parmi ceux désignés au plan national (cf. arrêté du 22 décembre 2020), ou local, incluant, s’agissant de la région Auvergne-Rhône-
Alpes (cf. arrêté préfectoral n°2020-308 du 31 décembre 2020), les Chambres de Métiers et de l’Artisanat (cf. lien suivant), du fait de leurs 
attributions touchant la mise en valeur des savoirs faire artisanaux et de l’apprentissage, au bénéfice des jeunes aussi bien que des acteurs de 
l’économie dite de proximité.  
2 Ce montant étant constituée de la participation à la formation continue mentionnée à l’article L. 6331-1 du code du travail (0,55% de la 
masse salariale brute), de la taxe d'apprentissage prévue à l'article L. 6241-1 du code du travail (0,68% de la masse salariale brute), 
exception faite du solde indiqué au II de l'article L. 6241-2 du code du travail (cf. note n°1), ainsi que du 1% CPF CDD (« 1 % du revenu 
d'activité retenu pour le calcul des cotisations sociales des titulaires d'un contrat à durée déterminée » : cf. L. 6331-6 du code du travail). 
3 Ces acomptes se composant de la participation à la formation continue mentionnée à l’article L. 6331-3 du code du travail (1% de la masse 
salariale brute), de la taxe d'apprentissage prévue à l'article L. 6241-1 du code du travail (0,68% de la masse salariale brute), exception faite 
du solde indiqué au II de l'article L. 6241-2 du code du travail (cf. note n°1), complétés avant le 1er mars 2022 par le versement du solde restant 
dû, ainsi que du 1% CPF CDD (« 1 % du revenu d'activité retenu pour le calcul des cotisations sociales des titulaires d'un contrat à durée 
déterminée » : cf. article L. 6331-6 du code du travail), de même que, le cas échant, de la contribution supplémentaire à la taxe d’apprentissage 
(CSTA) selon les modalités spécifiées par l’article 1609 quinvicies du code général des impôts.  

Réduction générale de charges sur les bas salaires, les nouveaux taux applicables en 2021 
 

Cumulable avec les mesures exceptionnelles de soutien mises en œuvre au titre de la crise sanitaire cette année1, pour tout 
employeur du secteur privé2 dont le personnel bénéficie des garanties offertes par le régime de l’assurance chômage (article 
L. 241-13 II du code de la sécurité sociale)3, quelle que soit la nature des contrats de travail concernés (CDD, CDI, contrats 
aidés, temps partiel, contrat d’apprentissage,…), ce dispositif consiste en une réduction dégressive des contributions patronales 
dues sur les rémunérations n’excédant pas 1,6 SMIC4, déterminée, en fonction du taux des diverses cotisations incluses 
dans le périmètre de la mesure5, et de la part déductible, fixée par la réglementation, s’agissant du risque « accidents du 
travail - maladie professionnelles »6 (article D. 241-7 du code de la sécurité sociale). 
 
Suite à la révision de cette dernière, portée de 0,69% à 0,70% par le décret n°2020-1719 du 28 décembre 2020, son calcul, 
variable selon l’effectif de l’entreprise7, a donc fait l’objet d’un ajustement, en vigueur depuis le 1er janvier 2021 :  

 

1 Comme indiqué notamment à l’article 9.I.D de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2021, s’agissant des exonérations et aides au 
paiement des cotisations patronales instituées en faveur de certaines activités (cf. newsletter du mois de novembre 2020). 
2 À l’exclusion donc de l’État, des collectivités territoriales, de leurs établissements publics administratifs, scientifiques ou culturels, des Chambres 
consulaires (cf. circulaire DSS/SD5B 2015-99 du 1er janvier 2015), mais également des particuliers employeurs, comme prévu par l’article L. 241
-13 II du code de la sécurité sociale. 
3 Notamment les entreprises industrielles, commerciales ou artisanales, les associations et les offices professionnels. 
4 Soit 16,40 € brut par heure, ou 29 848 € annuels en 2021 (1,6 x SMIC horaire x 35h x 52 semaines). 
5 Telles que précisées à l’article L. 241-13 I du code de la sécurité sociale (cotisations maladie, maternité, invalidité et décès, vieillesse plafonnée 
et déplafonnée, allocations familiales, contribution de solidarité pour l’autonomie,…). 
6 Article D. 241-2-4 du code de la sécurité sociale. 

7 Du fait de la différence de valeur attachée à la contribution FNAL (incluse dans le champ de la réduction) selon le nombre de salariés présents.  

Effectif de l’entreprise Taux de la réduction générale de charges en 2020 

Moins de 20 salariés 0,3206*/0,6 x [1,6 x (SMIC annuel/Salaire annuel brut)-1] 

Au moins 20 salariés 0,3246**/0,6 x [1,6 x (SMIC annuel/Salaire annuel brut)-1] 

*   Au lieu de 0,3205 antérieurement. 
** Au lieu de 0,3246 antérieurement.  
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